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La sécurité humaine en tant 
que contextes analytiques de 
l’intervention humanitaire dans 
l’application et la pratique
guerre pour la justice, guerre pour l’état ou guerre 
pour le peuple ?
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Considérées dans leur ensemble, les guerres civiles et internationales du 
20e siècle entraînèrent la mort de 35 millions de personnes ; dans le 
même temps, 150 millions périrent des mains de leur propre gouverne-
ment1. Après 1945, inspirée par la tragédie de l’Holocauste, la société 

internationale a grandement élargi ses règles en matière de droits de l’homme et 
l’ONU a codifié un nombre croissant de normes applicables à la société interna-
tionale. Des millions continuèrent toutefois de périr des mains de leur propre état 
et les mesures prises pour mettre fin aux atrocités manquèrent de cohérence. En 
fait, à la fin du 20e siècle, l’émergence de l’intervention humanitaire internationale 
refléta une nouvelle valeur dans la société internationale. Les critères essentiels 
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traditionnels, y compris la juste cause, l’autorité appropriée, le dernier ressort et la 
proportionnalité des moyens, ont été remis en question aussi bien par les partisans 
que par les adversaires de l’intervention2.

L’intervention de l’OTAN au Kosovo en 1999 intensifia considérablement la 
controverse3. À la suite de cette initiative, l’intervention humanitaire n’était plus 
perçu comme une violation du principe de non intervention mais comme un acte 
dans les normes du non intervention de la société civile protégeant les libertés 
individuelles. La controverse actuelle sur l’intervention humanitaire a débouché 
sur des débats plus fréquents, discordants et animés en relations internationales4. 
Le désaccord à propos de l’intervention humanitaire est centré sur la légitimité et 
la justification du recours à la force.

L’une des solutions à ces querelles fut la formule « responsabilité de protéger » 
(Responsibility to Protect – R2P) introduite dans le rapport de la Commission in-
ternationale de l’intervention et de la souveraineté (International Commission on 
Intervention and State Sovereignty –ICISS) en décembre 20015. Cette commission 
avait été formée sous l’égide de Kofi Annan pour savoir quand la communauté 
internationale doit-elle intervenir pour protéger des vies humaines ? La R2P fait 
valoir que ce sont les états qui doivent protéger leurs citoyens. La R2P se focalise 
en outre sur le fait que c’est à la communauté internationale de prendre en temps 
opportun des mesures décisives visant à empêcher un génocide, une épuration 
ethnique, des crimes de guerre et des crimes contre l’humanité, ainsi que d’y mettre 
fin, quand un état ne parvient manifestement pas à protéger sa population6. Il est 
toutefois évident que l’intervention humanitaire, telle que la recommande la R2P, 
a, à juste titre, menacé les droits traditionnels des états souverains. Il y a conflit 
entre la R2P et d’autres normes s’attachant à l’institution de la souveraineté, telles 
que la non ingérence et l’égalité souveraine7.

Le présent article se propose, par conséquent, d’examiner la valeur normative 
du concept de sécurité humaine en droit international, dans le contexte d’une 
conversation plus large à propos de la transformation de la souveraineté, de la 
norme et de la légalité du recours à la force. Cet article explique donc que la re-
sponsabilité de protéger est devenue une norme admise, constitutive de l’institution 
de la souveraineté. En outre, afin de démontrer s’il est justifié de considérer la R2P 
comme une norme naissante de droit international, l’article examine l’applicabilité 
du concept de sécurité humaine dans les contextes analytiques de l’intervention 
humanitaire en termes d’application et de pratique : guerre pour la justice, guerre 
pour l’état ou guerre pour le peuple.
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Sécurité humaine et droit international

La fin de la Guerre Froide et l’accélération de la mondialisation ont entraîné 
des changements fondamentaux affectant un grand nombre de paradigmes em-
ployés dans les sciences sociales. Parmi les diverses idées nouvelles, la « sécurité 
humaine » est devenue plus ou moins une expression à la mode8. Depuis le milieu 
des années 1990, le concept de sécurité humaine a commencé à influencer visible-
ment et remettre en question la politique, les institutions et la gouvernance mon-
diale9. Il est clair que des menaces à la sécurité et la transformation de 
l’environnement de sécurité au cours de cette période de mondialisation et de 
progrès technologique de l’après-Guerre Froide ont visiblement changé10.

L’approche actuelle présente manifestement des défauts reflétant, 
l’inadaptation des outils de recherche traditionnels employés dans le domaine des 
relations internationales à l’ère de l’après-Guerre Froide. La certitude que la puis-
sance est l’unique déterminant des intérêts, préférences et actions nationaux n’est 
plus une approche défendable de la politique internationale11. Par conséquent, à la 
différence de l’accent mis par les politiques actuelles sur les moyens de contrôle, 
l’approche de sécurité humaine se focalise sur la sécurité et la protection des indi-
vidus et des collectivités, en plus des préoccupations traditionnelles de l’état con-
cernant les questions de sécurité. Une stratégie d’ensemble de sécurité humaine 
devrait aborder la question de la compétition pour la maîtrise des ressources na-
turelles et développer la capacité des collectivités et des gouvernements de traiter 
les causes profondes de la pauvreté et des disparités économiques en investissant 
dans l’enseignement, la santé et les infrastructures de base12. En d’autres termes, 
une approche descendante doit être remplacée par un type ascendant de sécurité 
dans lequel ce n’est qu’en assurant la sécurité individuelle qu’il serait possible de 
garantir celle de l’état.

En fait, en 1994, le rapport sur le développement humain du programme de 
développement des Nations Unies présenta une nouvelle façon de penser à l’inté-
gration des questions de sécurité à la mondialisation. La sécurité humaine fut 
définie sur la base de sept dimensions : sécurité personnelle, environnementale, 
économique, politique, collective, sanitaire et alimentaire13. Le rapport choisit, en 
outre, de se focaliser sur un concept de sécurité « centré sur l’homme » plutôt que 
sur le traditionnel concept centré sur l’état14. Ce nouvel accent mis sur la sécurité 
humaine complète le concept traditionnel de la sécurité et représente l’apparition 
d’un nouveau paradigme dans ce domaine. La sécurité humaine insiste sur les 
droits et intérêts individuels qui sont souvent ignorés par la communauté interna-
tionale. Une vraie sécurité suppose la protection des personnes contre les menaces 
telles que les maladies, la faim, le chômage, l’oppression politique et la dégradation 



SÉCURITÉ HUMAINE  53

de l’environnement15. En tant que vaste concept à plusieurs niveaux de sécurité, 
elle inclut les éléments traditionnels et non traditionnels de la sécurité ; non seu-
lement elle sert de plan de résolution des problèmes humains mais elle offre éga-
lement des solutions que des puissances moyennes peuvent mettre en pratique16. 
D’ailleurs, la sécurité humaine a été utilisée pour définir un programme de poli-
tique étrangère mise en avant et soutenue par le Japon en tant que vie à l’abri du 
besoin ; et par le Canada, la Norvège et les membres du réseau sécurité humaine 
en tant que via à l’abri du besoin17. Kofi Annan a défini, en 2005, les trois piliers 
de cette conception élargie de la sécurité humaine comme vivre à l’abri du besoin, 
vivre à l’abri de la peur et dans la dignité18.

La valeur de sécurité humaine a été adoptée par l’ICISS. Le rapport de celle-
ci nota le contexte du concept de sécurité humaine dans les relations internatio- 
nales et le droit international19. La commission de l’ICISS fit appel à la sécurité 
humaine comme un des éléments sur lesquels est fondée la R2P et comme un 
nouveau cadre des débats sur l’intervention humanitaire20. Au milieu de 
l’argumentation sur l’intervention humanitaire, le droit international a un impor-
tant rôle positif à jouer en tant que moyen de sécurité humaine21. Une façon 
d’aborder les rapports entre la sécurité humaine et le droit international consiste à 
examiner l’emploi du droit comme instrument contribuant à l’avancement de ce 
programme. L’établissement de la Cour pénale internationale (CPI) fut l’exemple 
le plus signifiant ainsi que le droit des réfugiés, le droit humanitaire et les droits de 
l’homme22. 

Comparée au concept de sécurité humaine, l’individu a pris plus d’impor-
tance dans le domaine du droit international depuis les années 1990 ; le modèle 
traditionnel centré sur l’état est remis en question et fait place à une orientation 
centrée sur les êtres humains. Le droit international a traditionnellement eu pour 
objet principal de réglementer les rapports entre états à l’exclusion de la personne23. 
Seuls les états, et peut-être les organisations internationales, sont les sujets du 
droit24. Il en résulte que la personne est un « objet », non un « sujet » du droit in-
ternational. Celui-ci n’affecte la personne qu’indirectement via l’état, à qui appar-
tient la responsabilité internationale. Ainsi, tout droit ou obligation imposé par le 
droit international l’est par l’exercice d’un droit détenu par l’état dont l’individu est 
un ressortissant25.

Toutefois, avec la fin de la Guerre Froide, la reconnaissance de la personne 
comme entité juridique par la société internationale devrait être adoptée. En fait, 
à défaut de nationalité, la personne n’a aucune existence juridique dans l’arène 
internationale ; par exemple, la Cour permanente de Justice ainsi que la Cour in-
ternationale de Justice ont adopté cette position26. Bien entendu, les interventions 
humanitaires encouragent la création d’un lien direct entre la personne et le droit 
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international27. Cet article soutient que, bien que la perspective néo-réaliste/éta-
tiste de la sécurité insiste sur le fait que « l’idée de sécurité est plus facile à appli-
quer aux choses qu’aux personnes », l’argument clé est qu’en fin de compte la sé-
curité de l’état assure la sécurité de l’individu28. Dans la conception de la sécurité 
humaine, le référent principal de la sécurité est la personne29. De même, le droit 
international reflète la reconnaissance de la valeur de la personne comme ultime 
unité de l’ensemble du droit30. 

Même si l’approche de sécurité humaine semble refléter le conflit entre la 
souveraineté de l’état et le principe de non intervention, on doit considérer que la 
sécurité humaine peut représenter la meilleure approche en tant que contextes 
analytiques de l’intervention humanitaire en termes d’application et de pratique. 
Elle nous offre également un cadre cohérent pour repenser l’impasse que repré-
sentent les stratégies actuelles centrées sur l’état pour la prévention des conflits en 
nous basant sur leur importance pour la population, l’état et la guerre. 

L’évolution de l’intervention humanitaire

La communauté internationale dans son ensemble a continuellement prati-
qué l’intervention humanitaire depuis le 16e siècle. Dans la première moitié du 
vingtième siècle, les droits de l’homme se heurtèrent à la souveraineté de l’état qui 
l’emporta généralement. Toutefois, avec la fin de la Guerre Froide, la dernière 
décennie a connu un certain nombre d’interventions humanitaires, y compris la 
guerre au Kosovo menée ostensiblement pour des raisons humanitaires. Il semble 
que la lutte entre les droits individuels et la souveraineté de l’état pourrait être sur 
le point de prendre une forme nouvelle31. Depuis lors, des opérations de maintien 
de la paix de l’ONU ont eu lieu dans des lieux aussi divers que l’Afghanistan, le 
Timor oriental, l’ancienne Yougoslavie, le Libéria, le Rwanda et la Somalie. Les 
tenants de l’intervention humanitaire laissent entendre qu’une nouvelle norme 
pour ce type d’intervention connaît actuellement une évolution qui est parfois 
attribuée à un changement de sentiment général au niveau individuel. Au con-
traire, les adversaires et les critiques de l’intervention humanitaire soutiennent que 
celle-ci est sujette à la manipulation politique et que le recours à la force est tou-
jours une mauvaise méthode de promotion d’une paix et d’une justice durables. 
Les états doivent éviter la surintervention avec recours à la force contre l’intégrité 
territoriale ou l’indépendance politique d’un état quelconque32. 

Au cours des trois derniers siècles, ces normes avaient été formulées plus 
clairement et avaient donné lieu à des débats portant sur deux éléments du droit 
international : une pratique générale et constante des états et des actions interna-
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tionales des états comparables au fil des ans. L’évolution de l’intervention humani-
taire est décrite graphiquement sur le Tableau 1.

Évolution de 
l’intervention 
humanitaire

Guerre juste Guerre pour 
l’état

Interventionn-
isme 

humanitaire

Guerre pour le 
peuple

Époque Moyen Age 17e–20e  
sièclesCenturies 1990–94 1994–Present

Lieu Europe Colonie Balkans
Afrique Monde

Exécutant Pape Empire ONU ONU

Appel à/Combat 
pour Justice Intérêt national Maintien de la paix

Responsabilité de 
prévention/réaction/ 

reconstruction

Valeurs 
fondamentales Moralité Pouvoir/intérêts Droits de l’homme Sécurité humaine

Objectif
Justice, punition/ 

prévention 
d’atrocités

Équilibre des 
forces

Hostilité/ 
occupation

Maintien de la paix
Contre le génocide 

et le nettoyage 
ethnique

Cadre théorique Catholicisme Réalisme Humanitarisme/
sécurité collective Sécurité humaine

Méthode 
d’intervention Coalition /Force Dépend des 

pouvoirs

Autorisation 
d’emploi de tous 

les moyens néces-
saires pour proté-
ger les civils et les 

régions où ils 
vivent

Multilatéralisme

Référents Sécurité catholique Sécurité nationale Sécurité du peuple Sécurité humaine

Droit 
d’intervenir/ au-
torité invoquée

Au nom du 
Seigneur

Dépend des 
pouvoirs

Autorisation du 
Conseil de sécurité

Autorisation du 
Conseil de sécurité

Source de pou-
voir normatif

Contraintes 
morales Pouvoirs Médias/opinion 

publique
Normes juridiques 

internationales

Exemples Croisades
Guerre de 

l’indépendance 
grecque (1829)

Opération dans le 
Nord de l’Irak 

(1991) Opération 
en Somalie (1992)

Frappes aériennes 
de l’OTAN contre la 
Yougoslavie (1999) 

/ Opération en Libye 
(2011)

Tableau 1. Eléments clés de l’évolution de l’intervention humanitaire

Intervention humanitaire. Guerre pour la justice
On peut faire remonter la source de l’intervention humanitaire aux travaux de 
l’homme d’État et philosophe romain Cicéron (106-43 av JC) qui propose la 
théorie de la guerre juste en affirmant que Dieu ordonne au gouvernement de 
préserver la paix et de maintenir la justice33. Les philosophes Cicéron, St. Augustin, 
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St. Thomas d’Aquin et Franciscus de Victoria à Hugo Grotius insistèrent sur le 
fait que le sens profond de la tradition de la guerre juste est que celle-ci est un 
instrument moral et juste, divisée en deux catégories : jus ad bellum et jus in bello34. 
L’intervention humanitaire est considérée comme une méthode de prévention 
d’atrocités et de punition des états injustes. L’action collective est la caractéristique 
la plus importante de la guerre juste traditionnelle35. Seules les autorités publiques 
reconnues ont le droit d’autoriser le recours à la force36. La loi naturelle et la 
pensée religieuse catholiques avaient fortement influencé la tradition qui représente 
le consensus collectif de la culture chrétienne occidentale à propos des droits 
naturels conférés au nom du Seigneur37. 

Après les guerres saintes du 17e siècle (1618-1648), Grotius, que beaucoup 
considèrent comme le père du droit international, s’efforça d’établir une base de 
droit naturel laïque pour les codes médiévaux de chevalerie. Il incorpora les re-
strictions du jus in bello aux critères de guerre juste croyant que le droit naturel 
formait la base du droit des personnes38. Lors de l’élaboration du système d’états 
modernes (1648), la nature de la guerre juste incorpora une nette distorsion au 
profit de l’état, et l’intérêt national occupa une place de plus en plus importante 
dans le concept de justice39.

Intervention humanitaire. Guerre pour l’état

John Mearsheimer soutient que les états n’agissent pas sur la base de préoccu-
pations d’ordre moral, telles que les violations des droits de l’homme à l’étranger, 
pas plus que les institutions internationales n’influencent d’une manière significa-
tive le comportement des états40. En d’autres termes, les états mettent plus l’ac-
cent sur l’influence du système international que sur la nature humaine, préten-
dant que cela oblige les états à adopter une attitude égoïste qui restreint une 
action altruiste telle que l’intervention humanitaire41. Hans Morgenthau affirme 
par conséquent que les principes universels d’ordre moral ne peuvent s’appliquer 
aux actions des états parce que des opérations humanitaires menées pour mettre 
fin à une violation des droits de l’homme ou à l’empêcher rendront difficile pour 
la poursuite de l’intérêt national d’un état42. 

Manifestement un état a l’autorité de mener une guerre uniquement pour 
poursuivre son intérêt national. L’ancien secrétaire à la Défense Caspar Weinberger 
insista sur le fait que ce sont les intérêts, non la morale, qui devraient représenter 
la principale justification d’une intervention occidentale43. Les éléments centraux 
sur lesquels reposent le recours par les États-Unis à la force armée sont l’existence 
d’intérêts nationaux précis et ce qu’on appelle le critère d’acceptabilité basé sur 
l’intérêt vital ou l’absence de victime élaboré par Cori E. Dauber44. Les citoyens 
sont généralement censés s’attendre à ce que l’état agisse dans l’intérêt national et 
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soit peu disposé à accepter des pertes militaires lorsque des intérêts nationaux ne 
sont pas concernés45. 

Intervention humanitaire. Guerre pour le peuple

Parmi les 111 conflits qui se déroulèrent entre la fin de la Guerre Froide et le 
début du 21e siècle (104 étaient de guerres intra-étatiques, 95 guerres purement 
civiles et 9 autres des conflits avec intervention étrangère). Plus de 80 états furent 
impliqués, ainsi que deux organisations régionales et plus de 200 ONG46. Martha 
Finnemore insista sur le fait que, depuis la fin de la Guerre Froide, les états ont 
subi des pressions croissantes pour qu’ils interviennent et protègent des citoyens 
autres que les leurs des désastres humanitaires. Des mesures humanitaires pour-
raient être prises pour toutes sortes de raisons. Comparée à la guerre juste tradi-
tionnelle, l’intervention pourrait être le facteur d’ordre moral mais, avec l’abolition 
de l’esclavage au 19e siècle et la décolonisation au 20e, l’« humanité », représentant 
un nouvel ensemble de normes, fut considérée comme une valeur universelle47. 

La fin du 20e siècle marqua un changement de nature des conflits. Les 
grandes guerres entre états furent remplacées par des conflits internes dans lesquels 
les plus fortes pertes frappent les populations civiles. En particulier, les génocides 
perpétrés au Rwanda, en Bosnie et au Cambodge apportèrent la preuve d’échecs 
colossaux de prévention d’atrocités de masse par la communauté internationale. 
C’est pourquoi, vers la fin des années 1990, fut reconnu le besoin de changer le 
débat à propos de la prévention des crises et de la réaction à celles-ci : les sécurités 
collective et individuelle, pas seulement celle de l’état, doivent être prioritaires 
pour les politiques nationale et internationale48.

Étude de cas de la guerre pour le peuple : frappes aériennes de l’OTAN 
contre la Yougoslavie (1999). L’intervention la plus contestée est représentée par 
les frappes aériennes de l’OTAN contre la Yougoslavie en 199949. Par sa résolution 
1160 adoptée le 31 mars 1998, et après avoir pris note de la situation au Kosovo, 
le Conseil de sécurité, agissant au titre du chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, imposa un embargo sur les ventes d’armes à la République Fédérale de 
Yougoslavie (RFY). Le Conseil de sécurité déplora la violence employée par les 
forces de police serbes contre des manifestants pacifiques au Kosovo et les actes 
terroristes de l’armée de libération du Kosovo50. Six mois plus tard, dans sa réso-
lution 1199 adoptée le 23 septembre 1998, le Conseil de sécurité, après avoir 
rappelé sa résolution 1160 (1998), demanda que les parties kosovare et yougoslave 
mettent fin aux hostilités au Kosovo et observent un cessez-le-feu. Le Conseil de 
sécurité décida pendant ce temps que, si les mesures concrètes exigées par cette 
résolution et la résolution 1160 (1998) n’étaient pas prises, il envisagerait d’autres 
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mesures visant à maintenir ou rétablir la paix et la stabilité dans la région. En 
outre, dans sa résolution 1203 adoptée le 24 octobre 1998, le Conseil de sécurité 
demanda, après avoir rappelé ses résolutions 1160 (1998) et 1199 (1998) sur le 
Kosovo, que la République Fédérale de Yougoslavie (Serbie et Monténégro) res-
pecte les précédentes résolutions du Conseil de sécurité et coopère avec les mis-
sions de vérification de l’OTAN et de l’Organisation pour la sécurité et la coopé-
ration en Europe (OSCE) au Kosovo. La résolution 1203 fut adoptée par 13 votes 
contre zéro et deux abstentions de la part de la Chine et de la Russie, qui s’oppo-
saient au recours à la force51. La Chine était également hostile à une résolution qui 
représenterait une ingérence dans les affaires intérieures de la République Fédérale 
de Yougoslavie et la Russie déclara que la résolution n’avait pas tenu compte des 
développements positifs intervenus à Belgrade.

Les États-Unis, le Canada et la France insistèrent ultérieurement sur le fait 
que la RFY enfreignait les obligations juridiques que lui avaient imposées les ré-
solutions 1199 et 1203. L’OTAN attaqua la Yougoslavie du 24 mars au 10 juin 
1999. Entre temps, lors de la 3989e réunion le 26 mars 1999, la Fédération de 
Russie soumit un projet de résolution exigeant du Conseil de sécurité qu’il de-
mande la cessation immédiate du recours à la force contre la RFY et la reprise 
d’urgence des négociations. En fin de compte, le Conseil de sécurité rejeta ce 
projet de résolution et adopta la résolution 1244 le 10 juin 1999, après avoir rap-
pelé les résolutions 1160, 1199, 1203 et 1239. En d’autres termes, le Conseil de 
sécurité autorisa une présence civile et militaire internationale au Kosovo (qui 
faisait alors partie de la RFY) et établit la Mission d’administration intérimaire 
des Nations Unies au Kosovo (MINUK)52.

Manifestement, le recours à la force par l’OTAN contre la Yougoslavie en mars 
1999 inaugurait, pour la première fois depuis la fondation de l’ONU, qu’un groupe 
d’états avait explicitement justifié le bombardement d’un autre état au nom de la 
protection d’une minorité sur le territoire de cet état (Tableau 2). En outre, l’action 
n’avait pas été expressément autorisée par le Conseil de sécurité et fut condamnée 
par certains de ses membres comme souffrant d’un vice de forme législatif et consti-
tuant une violation flagrante du droit international53. Toutefois, d’autres membres 
tels que la Malaisie et Bahreïn soutinrent alors publiquement l’intervention de 
l’OTAN. L’OTAN put techniquement employer les mots « moralité » et « génocide » 
pour justifier une initiative illégale dans la mesure où l’action illégale produisit un 
résultat plus conforme à l’esprit du droit et plus moral qu’une absence d’action54. 
Dans cette perspective, il pourrait arriver qu’une action soit légitime mais illégale, 
une position qui a été invoquée directement pour décrire l’action de l’OTAN au 
Kosovo55. Bruno Simma déclara ce qui suit à propos du cas du Kosovo :
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les interventions humanitaires impliquant la menace d’un recours à la force armée ou l’em-
ploi de celle-ci entreprises sans le mandat que constitue l’autorisation du Conseil de sécurité 
resteront, par principe, une violation du droit international. Une telle formulation générale 
ne saurait toutefois épuiser le sujet. Au contraire, dans tout cas d’intervention humanitaire, 
il faudra mettre soigneusement en balance une telle illégalité et toutes les circonstances d’un 
cas concret particulier, ainsi qu’évaluer les efforts entrepris, le cas échéant, par les parties 
concernées pour « coller au droit » autant que possible. De telles analyses influenceront le 
jugement non seulement moral mais aussi juridique dans de tels cas56.

Actions Frappes aériennes de l’OTAN contre la Yougoslavie (1999)

Résolution du Conseil de sécurité 
des Nations Unies

Résolution 1244 du Conseil de sécurité adoptée le 10 juin 1999, 
après rappel des résolutions 1160, 1199, 1203 et 1239. L’OTAN 
utilisa la résolution 1199 pour aller de l’avant dans sa planification 
interne de frappes aériennes.

Débat au Conseil de sécurité 
de l’ONU

Les États-Unis, le Canada et la France insistèrent sur le fait que la 
RFY enfreignait les obligations juridiques que lui imposaient les 
résolutions 1199 et 1203.

Résultat
Le Conseil n’a pas adopté le projet de résolution russe visant à 
faire cesser le recours à la force contre la République Fédérale 
de Yougoslavie

Importance pour la nouvelle 
norme

Pour la première fois depuis la fondation de l’ONU, un groupe 
d’états avait explicitement justifié le bombardement d’un autre état 
au nom de la protection d’une minorité sur le territoire de cet état.

Importance pour l’intervention 
humanitaire

L’affaire du Kosovo prouve qu’un pays ne peut justifier efficacement 
son inconduite à laquelle sera refusée toute légitimité internatio-
nale et, en dépit du principe de souveraineté, il sera difficile à la 
communauté internationale de ne pas intervenir.

Tableau 2. Nouvelle norme d’intervention autorisée par le Conseil de sécurité dans 
les années 1990

Pour ce qui concerne l’intervention de l’OTAN au Kosovo, Simma soutint 
que l’Alliance fit tout son possible pour ne pas s’écarter du droit en suivant à la 
lettre les résolutions du Conseil de sécurité et en liant ses efforts à celles-ci, ainsi 
qu’en déclarant que les mesures prises étaient urgentes pour éviter une crise 
humanitaire plus grave57. Il est par conséquent admis qu’une intervention humani-
taire ne relevait pas du droit coutumier, pas plus qu’elle ne représentait une norme 
juridique au moment de l’intervention de l’OTAN au Kosovo. Pourtant, le soutien 
international considérable apporté à l’OTAN en 1999 semblait indiquer que 
l’opération était « un signe annonciateur potentiel de future légalité » ou du fait 
que « les normes avaient manifestement changé58 ». 

Étude de cas de la guerre pour le peuple : l’opération en Libye (2011). La 
pratique récente fait apparaître le succès qu’a connu la communauté internationale 
dans la prévention d’atrocités en plaidant la responsabilité de protéger (Tableau 3). 
Le 26 février 2011, le Conseil de sécurité mit en œuvre sa puissance écrasante 
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pour protéger le peuple libyen du régime criminel de Mu’ammar Kadhafi. La réso-
lution 1970, adoptée par un vote unanime de 15 voix contre zéro, condamna le 
recours à la force contre les civils, déplora les graves violations systématiques des 
droits de l’homme et exprima ses profondes inquiétudes face aux pertes civiles et 
à l’incitation à l’hostilité de la part du gouvernement libyen59. Ce fut la première 
fois que le Conseil de sécurité employa l’expression « responsabilité de protéger » 
au lieu de « droit d’intervention » pour intervenir60. Le 17 mars 2011, le Conseil 
de sécurité adopta une nouvelle résolution (1973) cette fois par un vote de 10 voix 
contre zéro et cinq abstentions (Brésil, Chine, Allemagne, Inde et Fédération de 
Russie) autorisant les États membres à prendre, nonobstant le paragraphe 9 de la 
résolution 1970, toutes les mesures nécessaires pour protéger les civils menacés 
d’une attaque en Libye61. Ce vote fut beaucoup plus problématique dans la mesure 
où les abstentions étaient le fait de deux membres permanents et de trois solides 
candidats désirant le devenir. Toutefois, les évènements de Libye illustrent encore 
une fois une nouvelle norme selon laquelle si un pays ne peut justifier efficacement 
son inconduite, il lui sera refusé toute légitimité internationale en dépit du prin-
cipe de souveraineté62.

Actions Opération en Libye (2011) Opération en Libye (2011)

Résolution du 
Conseil de sécurité 
des Nations Unies

Résolution 1970 du Conseil de 
sécurité, 26 février 2011.

Résolution 1973 du Conseil de sécurité, 17 
mars 2011.

Résultat Le Conseil de sécurité a rap-
pelé la responsabilité incom-
bant aux autorités libyennes de 
protéger leur population.

Le Conseil de sécurité a autorisé les États 
membres à prendre, nonobstant le paragraphe 
9 de la résolution 1970, toutes les mesures 
nécessaires pour protéger les civils menacés 
d’une attaque en Libye.

Importance pour la 
nouvelle norme

La première fois que le Conseil 
de sécurité a employé 
l’expression « responsabilité de 
protéger » au lieu de « droit 
d’intervention ».

La première fois que le Conseil de sécurité a 
autorisé les États membres à prendre, non- 
obstant le paragraphe 9 de la résolution 1970, 
toutes les mesures nécessaires pour protéger 
les civils menacés d’une attaque en Libye.

Importance pour 
l’intervention 
humanitaire

Les évènements de Libye prou-
vent une fois de plus que, si un 
pays ne peut justifier efficace-
ment son inconduite, il lui sera 
refusé toute légitimité inter- 
nationale, en dépit du principe 
de souveraineté.

Une nouvelle interprétation pour l’importance 
de la souveraineté et les droits de l’homme.

Tableau 3. Une nouvelle norme d’intervention autorisée par le Conseil de sécurité en 2011
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Conclusion

Nous pouvons ainsi conclure que les états ne jouissent pas de droits incondi-
tionnels à la non intervention par d’autres états mais plutôt que ce droit dépend 
de la prise en charge par l’état de la protection de ses ressortissants. Le refus 
d’accepter la responsabilité de protéger la sécurité des citoyens expose les états au 
risque d’une intervention ; la souveraineté est, par conséquent, subordonnée à la 
promotion et à la protection des droits de l’homme et peut être suspendue63. La 
valeur de la R2P révèle en outre que les questions de droits de l’homme dans le 
système de l’ONU ont généralement été considérées comme relevant du Conseil 
économique et social des Nations Unies, des institutions spécialisées et d’organes 
subsidiaires tels que la Commission des droits de l’homme. La Charte de l’ONU 
proclame un principe de non ingérence dans les affaires intérieures d’un état sou-
verain ; elle suggère également l’avènement d’une coopération internationale en 
matière de promotion des droits de l’homme64. La Charte n’offre toutefois aucun 
conseil quant à la question de savoir quand la souveraineté doit céder le pas à la 
protection contre les troubles, le génocide, l’épuration ethnique et les violations 
massives des droits de l’homme. La pratique actuelle en matière de R2P semble 
toutefois indiquer que le Conseil de sécurité a commencé à jouer un rôle impor-
tant dans les questions de protection internationale des droits de l’homme65. 

La sécurité humaine est considérée comme une approche « ascendante » de 
sécurité et s’applique mieux aux problèmes de sécurité auxquels nous sommes 
confrontés aujourd’hui66. La sécurité humaine est devenue un outil largement utilisé 
dans la documentation sur les politiques d’engagement des gouvernements et des 
organisations dans les zones de conflit et les pays en voie de développement67. 
Compte tenu de cela, notre conclusion centrale est contraire au stéréotype qui veut 
que la sécurité humaine puisse jouer un rôle positif dans l’amélioration de l’inter-
vention humanitaire dans son application et sa pratique. Le présent article a briève-
ment retracé l’évolution de l’intervention humanitaire à partir des causes de la guerre : 
guerre juste, guerre pour l’état et guerre pour le peuple. Il montre que, même si l’état 
reste le pourvoyeur fondamental de sécurité, il ne remplit toujours pas ses obliga-
tions de sécurité et que c’est la raison pour laquelle la communauté internationale 
doit faire passer la sécurité du référent de l’état à la personne, la sécurité humaine68. 
Pour cette raison, les interventions au Kosovo et en Libye peuvent être considérées 
comme illustrant le cas d’une victoire de la sécurité humaine sur la souveraineté et 
la sécurité traditionnelle. Cette vue laisse également entendre qu’une évolution nor-
mative qui reconnait la personne humaine comme sujet du droit international. En 
plus, il suggère que des relations internationales constituait, dans une certaine me-
sure, une réaction à la nature changeante des menaces pesant sur les personnes et à 
la nature évolutive des rapports entre l’état et la personne69.
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